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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant l’adéquation des moyens humains, financiers et matériels 
consacrés à la mise en œuvre du relogement et à l’accompagnement des ménages concernés par les 
opérations du troisième programme national de renouvellement urbain. Ce rapport recense 
notamment les moyens consacrés à l’accompagnement des ménages contraints de quitter leur 
logement. Il évalue en particulier l’adéquation des financements prévus au titre du relogement avec 
le coût réel des missions d’enquête sociale, d’accompagnement individuel, de recherche et de 
proposition de logements adaptés, ainsi que l’organisation des déménagements et des 
réinstallations. Il analyse les écarts entre les financements disponibles et les besoins réellement 
constatés selon les modalités d’organisation du relogement. Il formule des propositions visant à 
garantir, dans le cadre du troisième programme national de renouvellement urbain, un financement 
suffisant et pérenne des missions de relogement et d’accompagnement des ménages. »
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Cet amendement vise à interpeller sur le besoin d’augmenter les moyens des opérateurs chargés du 
relogement.

Les conséquences humaines de ces relogements précipités sont documentées : selon l’Observatoire 
national de la politique de la ville, un quart des ménages relogés expriment une insatisfaction à 
l’égard de leur relogement, se disant « mis en échec » par la procédure ou déçus d’un logement qui 
ne correspond pas à leurs besoins. Ces situations sont d’autant plus difficiles à prévenir que la 
décision de démolir est actée avant que les besoins et les attentes des habitants n’aient été 
véritablement recueillis.

À défaut de pouvoir mettre fin aux démolitions dans le cadre du renouvellement urbain, nous 
souhaitons garantir aux ménages concernés par les démolitions et requalifications un 
accompagnement effectif dans leur parcours de relogement.

Le relogement, principalement assuré par les bailleurs sociaux et les maîtres d’ouvrage, mobilise 
des moyens importants en matière d’enquête sociale, d’accompagnement, de coordination et de 
recherche de logements adaptés.

L’ANRU contribue à ces missions par un forfait global par ménage relogé, qui couvre notamment 
l’accompagnement et les frais liés au déménagement et à l’installation. Toutefois, ce forfait ne 
dépend pas du coût réel des dépenses engagées et des financements complémentaires ne sont prévus 
que dans certaines situations.

Dans le cadre du PNRU3, cette demande vise donc à interpeller sur le besoin d’avoir une 
adéquation des moyens consacrés au relogement avec les besoins réellement constatés et 
d’identifier les financements supplémentaires nécessaires à un accompagnement digne et adapté des 
ménages.


